CONSEIL  MUNICIPAL    DE    LAVILLEDIEU

Compte rendu de la séance du mercredi 12 août à 20 h 00
L’an deux mil vingt et le mercredi douze août à vingt heures, le Conseil municipal, régulièrement convoqué en Mairie, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en Mairie, sous la présidence de M. Gérard SAUCLES, Maire. Madame Sylvie Cros est désignée secrétaire de séance.

18  Présents : André Elodie, Arnaud Michel, Auzas Françoise, Charre Cyril, Collignon Jean, Cros Sylvie, Dagier Jean-François, Del-Rey Marie-France, Fournier Sylvie, Guérin Léonard, Imbert Juliette, Lafont Virginie, Pastré Colette, Pastré Michel, Perge Isabelle, Vignal Romain, Antoine Zerroudi.

01 Procuration : David CAMBIER à Romain VIGNAL.
Délibération 2020-030 : Création d’une prime exceptionnelle pour les agents mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire déclaré en application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face a l'épidemie de covid-19.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, 

Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11,

Vu le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

Vu la saisine pour avis du Comité Technique en date du 09 juin 2020

Considérant que, conformément au décret susvisé, une prime exceptionnelle peut être mise en place dans la fonction publique territoriale en faveur des agents pour lesquels l'exercice des fonctions a conduit, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services,  à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé durant cette période d’état d’urgence sanitaire.
Considérant que la présente délibération a pour objet de mettre en place cette prime exceptionnelle et d’en définir les critères d’attribution,  

Considérant que le versement de cette prime n’est pas reconductible et doit être effectué en 2020.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide, à l’unanimité : 

Article 1 : 

- d’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessous. 

- d’attribuer cette prime aux agents ayant été confrontés à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail, pendant l'état d'urgence sanitaire, soit du 24 mars au 10 juillet 2020 : adaptation des horaires de travail, adaptation des activités de travail, exposition au risque contagieux.

- de fixer un montant maximum de 1 000 € par agent pour cette prime exceptionnelle qui sera versée en 1 fois sur la paie du mois de septembre 2020 et qui sera exonérée d'impôt sur le revenu, de cotisations et contributions sociales. 

Article 2 :

- d’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle dans le respect des principes définis ci-dessus. 

Article 3 :

- d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de ce régime indemnitaire.

Délibération 2020-031 : Rapport du Service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés – 2019.

La Communauté de Communes du Bassin d’Aubenas assure la collecte des déchets ménagers, des emballages recyclables et des encombrants.

En vertu de l’article L5211-39-du CGCT, le Président de la Communauté de Communes du Bassin d’Aubenas adresse, chaque année, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant les activités du service.

Le Maire présente le rapport 2019 du Service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, prend acte du rapport du Service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés 2019.

Ce rapport sera mis à la disposition du public à la mairie.

Délibération 2020-032 : Rapport d’activités du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) – 2019.

La Communauté de Communes du Bassin d’Aubenas a la compétence « Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) ».

En vertu de l’article L5211-39-du CGCT, le Président de la Communauté de Communes du Bassin d’Aubenas adresse, chaque année, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant les activités du service.

Le Maire présente le rapport d’activités 2019 du SPANC.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, prend acte du rapport d’activités 2019.

Ce rapport sera mis à la disposition du public à la mairie.

Délibération 2020-033 : Projet d’implantation d’une centrale d’enrobage à chaud sur le territoire de la Commune – ZI Sud lieu-dit « Les Veaux ».
Un dossier concernant une demande d’exploitation d’une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers sur le territoire de la commune de Lavilledieu a été transmis à la mairie le 28 mai 2020 par les services de la Préfecture pour mise à la consultation du public.

La consultation du public relative à cette demande a eu lieu du 22 juin 2020 au 31 juillet 2020 inclus, dans la mairie, siège de l’enquête.

Les modalités de cette consultation ont été fixées par l’arrêté préfectoral n° SGAD-202-150-001 du 28 mai 2020. 

Ce dossier a été accompagné d’un registre sur lequel le public a pu formuler ses observations.

A l’expiration du délai de consultation du public, le dossier a été clos et retourné auprès des services gérant les installations classées pour la protection de l’environnement de la Préfecture de l’Ardèche.

Le Conseil municipal de la Commune est appelé à donner son avis sur ce projet dans les quinze jours suivant la clôture de la consultation du public.

Le Conseil municipal, après avoir entendu les interventions annexées à la délibération a émis, par un vote à bulletin secret, un avis FAVORABLE (15 voix POUR, 02 voix CONTRE, 02 BLANCS) sur la réalisation du projet proposé.

Intervention des élus Terre de délivrance conseil municipal du 12 août 2020

Mr Le Maire 

Mesdames les conseillères municipales

Messieurs les conseillers municiapux

Ce soir, le conseil municipal doit se prononcer sur le projet d’implantation d’une centrale d’enrobage à chaud sur le territoire de la commune de Lavilledieu, dans la rubrique environnement.

Vous avez tous reçu, et lu sans doute, notre lettre ouverte aux élus.

Je ne vais donc pas revenir sur celle-ci sauf si vous avez des questions.

Vous aurez donc tous compris les conséquences dramatiques que peut avoir l’implantation de cette centrale : au niveau de la santé en premier lieu, au niveau de l’environnement bien sûr, de l’économie et du tourisme sans parler du bien être des habitants.

Donc, je n’y reviendrai pas.

Pourtant, aujourd’hui, qu’est-ce qui pourrait vous pousser à voter pour ce projet ? Pourquoi prendre de tels risques ?
Certains diront, il y en a déjà une, pourquoi pas deux ? Si il y en a déjà une, qui fonctionne et qui a été remise aux normes récemment, pourquoi en construire une autre sur un terrain sensible aux infiltrations ?

D’autres diront cela va créer des emplois.

Le directeur de la SATP dit : cela va nous permettre d’être compétitifs.

Et là, nous y sommes ! Ne nous leurrons pas, ici, il s’agit d’une guerre entre Eurovia et SATP !

Et là, nous disons STOP ! Cela va nuire à notre santé, à notre environnement !

Stop ! avant qu’il ne soit trop tard.

Vous avez, nous avons des enfants. Ceux qui me connaissent et qui m’ont fait confiance pour leurs enfants, savent que ce qui touche aux enfants me tient à cœur, comme nous tous. Et que de ce Lavilledieu là, nous n’en voulons pas pour nos enfants.

Dehors, ils sont nombreux. Dehors s’exprime la démocratie : la démocratie, c’est le pouvoir au peuple. N’oublions pas que nous ne sommes que ses humbles représentants.

Maintenant, vous allez faire un choix, en votre âme et conscience.

Mais vous ne pourrez plus jamais dire : « Je ne savais pas ! »

Merci de porter cette intervention au compte-rendu du conseil municipal.

*******

Intervention de Monsieur Jean COLLIGNON, adjoint au maire Urbanisme/Environnement :

PROJET D’EXPLOITATION D’UNE CENTRALE D’ENROBAGE A CHAUD

SUR LA ZI SUD « LES VEAUX » AU LIEU DIT « LES GRAS » A LAVILLEDIEU

1. Les raisons d’un tel projet :

SATP exploitant sur le site une carrière de roches massives calcaires, l’un des objectifs recherchés par cette entreprise consiste en une mutualisation d’intérêts :

· Valorisation au maximum des matériaux nobles issus de la carrière,

· Proximité d’utilisation du produit fini sur des chantiers locaux importants.

L’ancienne centrale d’enrobage présente sur le site a cessé son activité le 29 janvier 2018. 1 seule centrale d’enrobage à chaud (EUROVIA – COLAS) subsiste pour toute l’Ardèche. La création d’une nouvelle centrale moderne permettra  de proposer une offre alternative aux clients publics et privés.

2.  L’emprise du projet :

La carrière est située sur la parcelle AR 124 (8ha 65a) située en zone Nc du PLU (zone naturelle comprenant les carrières et constructions ou installations qui leur sont liées).

La nouvelle centrale sera placée sur le site de l’ancienne soit sur la parcelle AR 120 (61 ares) située en zone Aui du PLU élaboré en 2006. (zone à vocation principalement industrielle) .

L’ensemble de ces installations est parfaitement compatible avec le règlement du PLU de Lavilledieu. Un permis de construire a été déposé en Mairie le 12 mars 2020.

3. Volume d’activité et trafic généré :

L’unité de production assurera une fabrication à chaud de matériaux routiers sur 180 jours/an. Le tonnage annuel est estimé à 40 000 tonnes soit une moyenne journalière de 220 tonnes.

Le trafic lié à cette activité concernera l’approvisionnement en matières premières ainsi que le transport des produits élaborés soit :

· Pour un volume annuel de bitume nécessaire de 2200 T un camion de 28 t par semaine,

· Pour l’approvisionnement en granulats externes (20 000T/an) 4 camions de 28 t par jour,

· Pour l’évacuation des produits finis (enrobés) 8 camions par jour.

Les matériaux utilisés pour la fabrication des enrobés proviennent :

· De la carrière de proximité pour 20 000 T

· De carrières sillico-calcaires de la vallée du Rhône pour 20 000 T

· Des raffineries de Feyzin et de la Méde pour le bitume

· De la carrière de Beaucaire pour les fillers (particules très fines ajoutées au cours de la production)

4. ENVIRONNEMENT :

Il s’agit d’une installation qui s’inscrit dans les articles R.512-46-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’élaboration d’un dossier de demande d’enregistrement d’un ECPI « Installation Classée pour la Protection de l’Environnement »

L’EAU

L’activité ne sollicite ni la ressource en eau superficielle ni la ressource en eau souterraine ; elle ne génère aucun rejet direct dans les milieux superficiels et souterrains. Concernant l’eau potable de consommation courante, le projet ne se situe pas dans un périmètre de protection des captages.

Bien que l’ensemble des installations soit situé sur un terrain essentiellement minéral, la centrale sera installée sur une plate-forme totalement imperméabilisée sur une surface de 956 m2.

NATURA 2000 

Le site ne s’inscrit dans aucun périmètre d’inventaire ; il est situé à 1 Km du site Natura 2000 (FR 8201 G 57). Compte tenu de l’éloignement de cette zone et de la différence de milieux concernés, l’activité ne peut manifestement pas avoir d’effet sur une relation fonctionnelle ou réelle sur Natura 2000.

L’emprise n’est située dans aucun périmètre de protection naturelle et n’est donc soumise à aucune mesure de protection particulière.

Selon le décret 2010-365 du 09/04/2010, la réalisation d’une évaluation des incidences n’est pas nécessaire.

CODE FORESTIER

Placée essentiellement sur un terrain entièrement minéral, l’emprise sollicitée n’affectera aucun massif boisé et ne nécessitera donc pas la mise en œuvre d’une opération de défrichement (faune et flore ne seront pas impactées).

PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES

La région dispose de plusieurs monuments historiques sur les communes de Lavilledieu, Lussas, St Germain, St Sernin, Aubenas et Villeneuve de Berg.

Les abords des monuments classés ou inscrits sont soumis à contrôle lorsqu’ils se situent dans le champ de visibilité et à moins de 500 m. Selon la base de données du Ministère de la culture, le projet sera éloigné de plus de 500 m de tout périmètre de protection des monuments historiques de telle sorte que l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France n’a pas à être sollicité (le monument le plus proche étant l’Oppidum de Jastres à 1,7 Km).

LUTTE CONTRE l’INCENDIE

La centrale sera équipée de moyens de lutte appropriés et notamment :

· D’une citerne DFCI de 360 m3 (citerne répondant aux normes fixées pour la lutte contre les incendies),

· D’un coupe circuit d’urgence,

· D’extincteurs à poudre.

RECUPERATION DES EAUX DE PLUIES

Sur le sol imperméabilisé et compte tenu de la pollution chronique produite par les camions, les EP seront récupérées pour passer dans un séparateur d’hydrocarbure et être dirigées ensuite dans une zone de stockage des eaux de la carrière (capacité 120 m3).

EMISSIONS SONORES

A 100 m, l’émission sonore générée par la centrale elle-même sera inférieure ou égale à 65dB et respectera donc les règles fixées. Le projet se place à une distance relativement significative des premières habitations (plus de 1 Km) ; Il n’existe aucun voisinage sensible (hôpitaux, écoles …). L’incidence des nuisances sonores apparaît comme modérée voire inexistante compte tenu de la proximité des autres activités de la zone.

LES EMISSIONS DANS L’AIR

La centrale produit en moyenne 5500T/an d’équivalent CO2 ce qui selon le règlement (UE) n° 601/2012 de la commission du 21/06/2012 la place en catégorie A (la moins polluante). Il s’agit d’une installation à très faible niveau d’émission, largement inférieur au seuil fixé (25000 T/an maximum) par l’article 47.2 du règlement (UE).

Les poussières et gaz polluants issus de l’installation seront captés et traités par un groupe de filtration puissant pour être canalisés par une cheminée d’évacuation d’une hauteur de 13 m sans obstacle aux alentours pour leur dispersion. Les contrôles de rejets atmosphériques seront effectués par un organisme extérieur indépendant selon les normes et la réglementation en vigueur.

MILIEUX NATURELS

Entièrement située dans une zone industrielle, l’emprise du projet s’inscrit dans un milieu totalement minéral et aucun milieu naturel ne s’y développe. La plate-forme n’entraînera aucune destruction d’habitat et aucune espèce végétale ou animale ne sera directement impactée

LA GESTION DES DECHETS

L’activité de fabrication d’enrobés est génératrice de 2 ensembles de déchets :

· Les déchets de fabrication de la centrale (blancs de production au démarrage et à l’arrêt ainsi que les poussières et particules récupérées par les filtres)

· Les déchets d’entretien courant des installations mécaniques

Le volume à évacuer sera donc très faible puisque les déchets liés à la production seront réutilisés et réinjectés dans le processus de fabrication.

Les déchets produits lors de l’entretien des installations seront évacués par une entreprise spécialisée qui en assurera également le traitement. Chaque évacuation sera consignée sur un bordereau de suivi.

5. CONSULTATION DU PUBLIC :

Concernant les installations classées pour la protection de l’environnement, il est défini un rayon d’affichage de 1 Km. Il s’agit d’un périmètre administratif définissant les communes riveraines sur lesquelles un avis d’information au public est réalisé. Les conseils municipaux de ces communes sont appelés à donner leur avis sur la demande d’autorisation. Sont concernées les communes de Lavilledieu, Vogüé, St Germain et Aubenas.

Les modalités de la consultation du public sont fixées par le Préfet et donnent lieu à :

· Un avis au public affiché ou rendu public 2 semaines au moins avant le début de la consultation (affichage à la mairie de chacune des communes concernées – mise en ligne sur le site de la Préfecture, publication dans 2 journaux).

· La consultation du public est réalisée par mise en ligne de la demande d’enregistrement sur le site de la Préfecture conjointement à l’avis au public et par mise à disposition du dossier complet d’enregistrement en mairie du lieu d’implantation pendant 4 semaines (à Lavilledieu du 22 juin au 31 juillet 2020). Le public fait part de ses observations sur un registre dédié ouvert à cet effet.

Le projet est également soumis à une délibération en conseil Municipal.

6. FONCTIONNEMENT DE LA CENTRALE :

Les installations qui composent la centrale comprennent : (voir photo ci-dessous)

· Un quai de chargement,

· Un doseur à granulats froids comportant 4 trémies,

· Le convoyage des granulats dosés est assuré par des tapis à bande vers le « tambour sécheur malaxeur »,

· Un silo à fillers de 40 M3 (le filler est ajouté aux matériaux de fabrication au niveau du malaxage pour apporter des fines supplémentaires),

· Un « tambour sécheur malaxeur » (chauffage assuré par un brûleur alimenté au gaz naturel). L’enrobage du bitume est réalisé dans la partie basse du tambour,

· Un ensemble de recyclage d’agrégats de 8 M3 avec doseur relié au tambour sécheur malaxeur.

· Une cabine de commande entièrement automatisée qui constitue le cerveau de l’installation.

· Deux silos de stockage d’enrobés de 30 T chacun,

· Un groupe de filtration. Les poussières provenant du tambour sécheur sont récupérées par le filtre à manche pour être transférées dans un silo de stockage et être réutilisées dans la fabrication ; l’air chaud épuré est rejeté par une cheminée,

· Un parc à liant qui représente le stockage des hydrocarbures. Il est composé de 2 cuves horizontales. Ces cuves sont comprises dans un container entourant les citernes. Chaque citerne a un volume utile de 48 000 L ; elles sont chauffées en continue pour garder le bitume fluide. Un détecteur de fuite sera installé sur chaque container dans le bac de rétention.

· Une aire de dépotage.
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------------
Monsieurs le maire, Madames Messieurs les conseillers
Sachez que cela ne nous amuse pas de devoir prendre du temps et de l’énergie pour organiser des rassemblements afin de protester contre l’installation de cette centrale d’enrobage au bitume.

Je préfère travailler sur des projets collectifs avec l’ensemble du conseil en bonne entente.

Pour moi, l’élu n’est pas un décideur mais un animateur de la vie démocratique. Et j’estime que les habitants sont des experts d’usages de leur quartier. Ils savent ceux qui est bon ou pas pour eux.

La preuve étant que des centaines de personnes se sont mobilisés malgré la crise sanitaires et les vacances pour faire entendre leurs voix.

Ce que je déplore le plus dans ce dossier, c’est qu’il n’y ai pas eu de débat avec les habitants et nous nous retrouvons ainsi dans une situation conflictuelle. Le dialogue et l’écoute sont essentiels dans le bon fonctionnement d’une démocratie, avec un débat contradictoire les habitants auraient pu entendre les arguments des pour et des contres et cela permet de mettre tout le monde au même niveau d’information. 

Ce dossier pose des questions : Quel va être l’avenir de cette zone industrielle ? Quels types d’industries souhaitons-nous ? Il y a des dizaines d’années en arrière il n’y avait aucune industrie et la nature était vierge de toute pollution. Je ne suis pas contre le développement au contraire. Mais il serait souhaitable d’engager une réflexion collective avec les habitants et les différents partenaires sur l’avenir de cette zone qui ne cesse de s’étendre.

 

Antoine Zerroudi
Délibération 2020-034 : Convention de mise à disposition du cloître de Lavilledieu  à l’association « Côté Cour ».

Le maire informe le Conseil municipal que la précédente convention de mise à disposition du cloître de Lavilledieu à l’association « Côté Cour » est arrivée à son terme.

Il convient de rédiger une nouvelle convention. Sa durée est de six ans (2020-2026).

L’objet de ce document est la mise à disposition de la salle du 1er étage du cloître « Théâtre de Poche » en tant que salle de spectacles et polyvalente. La cour du cloître est également mise à disposition ponctuellement.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal :

· approuve la présente convention


· autorise le maire à signer cette convention.

Délibération 2020-035 : Convention de partenariat entre la Commune et l’Association Sportive Berg Helvie (A.S.B.H.).

Le maire informe le Conseil municipal que la précédente convention de partenariat est arrivée à son terme.

Une nouvelle convention a été rédigée pour une durée de six ans (2020-2026).

La Commune s’engage à participer financièrement à l’A.S.B.H. à hauteur de 28 € par jeune villadéen licencié. Le nombre de licenciés sera celui observé au 31 décembre de l’année n-1.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal :

· approuve la présente convention,
· autorise le maire à signer cette convention.

Informations diverses :

1 – Interventions des adjoints.
- Françoise AUZAS précise que le protocole sanitaire a été transmis à la mairie par les directrices des écoles. Il sera appliqué à la rentrée.
- Colette PASTRE indique que le plan canicule a été mis en place au sein de la commune. Il est précisé que le CCAS poursuit ses actions de soutien aux persoones les plus fragiles et/ou en difficulté.
- Sylvie CROS  fait le point sur l’Aire de jeux : ancrages des jeux, clôtures, préparation des sols, …. L’ouverture au public de cet espace ludique est prévue à l’automne.

- Michel PASTRE : 

· Un contrôle de sécurité a été effectué dernièrement sur l’ensemble des bâtiments communaux par la Société ACRITEC.

· Les Services techniques  sont en sous-effectifs actuellement. Les agents vont se consacrer aux écoles afin que la rentrée des classes se fasse sans encombres.

· Une intervention de la SAUR a eu lieu pour changer une canalisation d’eau potable fuyarde sur le secteur du Chemin des Clôts. Le SIVOM Olivier de Serres a profité de ces travaux pour déplacer la canalisation dans le domaine public.

- Jean COLLIGNON informe de la nécessité de contrôler l’évacuation des eaux pluviales à hauteur du Pôle Santé début septembre. En effet, il a été constaté plusieurs diamètres de canalisation qui entraîne des  débordements.

2 – Intervention de Monsieur le Maire.

· Le médecin pressenti comme remplaçant du Docteur NEJMAN ne viendra pas. Un médecin à la retraite s’est proposé afin d’effectuer sur la commune des consultations 2 jours/semaine. Les modalités de son installation sont à l’étude.
· Les consignes de tri vont être harmonisées sur l’ensemble du territoire national. Il insiste sur la nécessité de trier mieux. Le rôle et les actions du SIDOMSA sur ce sujet seront détaillés lors d’un prochain Conseil municipal.
· Pour conclure il informe le Conseil que le Conseil communautaire de la CCBA, réuni le 30 juillet, a procédé à la désignation des membres des commissions communautaires et de ses délégués dans les organismes extérieurs. Pour Lavilledieu, voici les résultats.

A - COMMISIONS COMMUNAUTAIRES OBLIGATOIRES.

1- Commission Intercommunale d’Accessibilité des personnes handicapées 

Titulaire : Michel ARNAUD. 

Suppléant : Sylvie CROS.

2- Commission locale d’évaluation des charges transférées.
Titulaire : Jean COLLIGNON.

B – COMMISSIONS COMMUNAUTAIRES THÉMATIQUES.
1- Administration générale – Médiathèque (V.P : M.C SAUSSAC) :
Colette PASTRÉ.
2- Numérique- Nouvelles technologies (V.P : J. BOYER) :
Pas de candidat.

3- Prévention, collecte et gestion des déchets (V.P : J.Y PONTHIER) : 

Françoise AUZAS.

4- Politique du logement, équipement sportif (V.P : J.L ARNAUD) :

Pas de candidat.

5- Urbanisme /ADS, PLUi et SCOT (V.P : G. SAUCLES) :
Jean COLLIGNON

6- Développement touristique, animations (V.P : J.Y MEYER) :
Pas de candidat.
7- Services aux personnes, pôle senior (V.P : M.F MARTIN) :
Colette PASTRÉ.

8-  Environnement/ Développement durable (V.P : S GENEST) :

Pas de candidat.

9- Économie, artisanat, services, industrie (V.P : A. ROUSSET) :

Sylvie CROS.

10-  Voirie, Bâtiments, Réseaux divers (V.P : P. MAISONNEUVE) :

Pas de candidat.

C – SYNDICATS MIXTES FERMÉS.

      1 – SIDOMSA (15 titulaires et 15 suppléants).


Titulaires : Gérard SAUCLES et Michel. PASTRÉ. Suppléant : Françoise AUZAS.

2- SEMVA (7 titulaires et 3 suppléants).

Suppléant : Françoise AUZAS.

3 – SYMPAM (22 titulaires et 11 suppléants).


Titulaires : Gérard SAUCLES et Jean COLLIGNON.


Suppléants : Michel PASTRÉ et Colette PASTRÉ.

D -  AUTRES ORGANISMES EXTÉRIEURS.

      1 -  SCOT (1 titulaire et 1 suppléant).
Titulaire : Gérard SAUCLES.    

      2 – Pépinières d’entreprises (9 titulaires).

Titulaire : Jean COLLIGNON.

      3 – Attribution des logements ADIS (1 titulaire et 1 suppléant).

Suppléant : Colette PASTRÉ.

      4 -  Office de tourisme (10 titulaires et 5 suppléants).

Titulaire : Colette PASTRÉ.  Suppléant : Sylvie CROS.

      5 -  Mission locale (7 titulaires).

 Titulaire : Colette PASTRÉ.
La présente séance est ainsi levée à 23 h 00.

Fait et affiché à Lavilledieu, le 14/08/2020.











Le Maire
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